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Anne Drumaux 
 
La recherche sur les réformes publiques inscrite dans la tradition des sciences administratives 
et politiques recouvre trois orientations (Hood, 2005) : dans les années ’80 un travail 
analytique centré sur la nouvelle gestion publique, dans les années ’90 l’élaboration d’une 
base de données et d’informations sur les réformes publiques (Aucoin, 1995; Politt, 
Bouckaerts, 2000) et enfin plus récemment l’identification d’anomalies dans ces réformes 
(notamment Margetts, Perri6, Hood, 2010; Bezes, 2005, 2006).  
La recherche en gestion est centrée sur l’action et non pas sur les institutions ou les acteurs : 
elle vise en termes positifs1  à la construction d’une théorie de l’action et en même temps en 
termes normatifs à proposer des pistes d’action (Hatchuel, 2000). La recherche en 
management public recouvre ainsi des analyses des réformes ainsi que des approches 
conduisant à la prise de responsabilité (« a responsibility-base approach ») (Schedler, 
Proeller, 2010) plus normatives et tournées vers la recherche de solutions.  
Cette contribution s’inscrit à fois dans la perspective de l’analyse des anomalies dans les 
réformes publiques (pourquoi les réformes produisent-elles des anomalies, quelle en est la 
nature ?) et dans la proposition de pistes pour en limiter la portée (comment résoudre les 
anomalies ?).  
Une première ambition est de proposer une analyse pertinente des pathologies et des 
paradoxes dans les réformes publiques mises en oeuvre dans les pays de l’OCDE dans deux 
domaines centraux : les réformes budgétaires d’une part et les réformes de la haute fonction 
publique d’autre part. Ces réformes sont centrales dans la réforme de l’État puisqu’elles 
touchent d’une part à l’architecture du budget et d’autre part à la responsabilité et au rendu 
des comptes des hauts fonctionnaires. 
Alors que les comparaisons internationales sont fréquemment utilisées pour produire un 
savoir commun, ce ne sont pas toujours les travaux les plus scientifiques qui sont les plus 
cités comme le rappelle Pollitt (2011). Le champ de l’analyse comparative des politiques 
publiques s’est pourtant considérablement développé, ces dernières années, il n’y a 
cependant pas de paradigme dominant qui se soit imposé chez les chercheurs : théories 
comparatives au niveau institutionnel, culturel ou organisationnel (Pollitt, 2011). La 
comparaison reste un exercice complexe et s’agissant de notre sujet, il ne suffit pas de 
constater des succès ou des échecs dans les réformes mais bien de comprendre dans quelle 
mesure la réforme elle-même, le contexte institutionnel, des enjeux culturels et 
organisationnels expliquent le résultat.  
La seconde ambition est d’ouvrir la discussion sur le terrain de l’action : en d’autres termes de 
passer de la question du pourquoi à la question du comment. Ces deux questions sont en fait 
intrinsèquement liées. S’arrêter au pourquoi revient à renvoyer purement les réformes pour 
vice de forme sans qu’aucune alternative ne soit vraiment proposée si ce n’est un retour en 
arrière généralement problématique. Envisager le comment sans considérer la source des 
anomalies conduit à répéter voire à propager les mêmes erreurs non identifiées. Ce n’est 
qu’en liant les deux questions qu’il est possible de définir une troisième voie entre les 
recommandations de « bonnes pratiques » faciles à transférer d’un pays à l’autre (type OCDE) 
et l’affirmation de la « non-exportabilité » des réformes pour des raisons et contraintes 
notamment institutionnelles (Politt, 2003). 
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1 Positif est ici opposé à normatif : il s’agit des effets des réformes par opposition aux intentions de celles-ci 
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La recherche sur les réformes publiques inscrite dans la tradition des sciences administratives et 

politiques recouvre trois orientations (Hood, 2005) : dans les années ’80 un travail analytique 

centré sur la nouvelle gestion publique, dans les années ’90 l’élaboration d’une base de données et 

d’informations sur les réformes publiques (Aucoin, 1995; Politt, Bouckaerts, 2000) et enfin plus 

récemment l’identification d’anomalies dans ces réformes (notamment Margetts, Perri6, Hood, 

2010; Bezes, 2005, 2006).  

La recherche en gestion est centrée sur l’action et non pas sur les institutions ou les acteurs : elle 

vise en termes positifs2  à la construction d’une théorie de l’action et en même temps en termes 

normatifs à proposer des pistes d’action (Hatchuel, 2000). La recherche en management public 

recouvre ainsi des analyses des réformes ainsi que des approches conduisant à la prise de 

responsabilité (« a responsibility-base approach ») (Schedler, Proeller, 2010) plus normatives et 

tournées vers la recherche de solutions.  

Cette contribution s’inscrit à fois dans la perspective de l’analyse des anomalies dans les réformes 

publiques (pourquoi les réformes produisent-elles des anomalies, quelle en est la nature ?) et dans 

la proposition de pistes pour en limiter la portée (comment résoudre les anomalies ?).  

Une première ambition est de proposer une analyse pertinente des pathologies et des paradoxes 

dans les réformes publiques mises en oeuvre dans les pays de l’OCDE dans deux domaines 

centraux : les réformes budgétaires d’une part et les réformes de la haute fonction publique 

                                                 
1 Nous adressons nos remerciements à nos collègues Elio Borgonovi (Bocconi), Jan Mattijs (SBS/ULB), 
Francesco Longo (Bocconi), Paul Joyce (Nottingham University) pour les commentaires sur des versions  
préalables de cet article 
2 Positif est ici opposé à normatif : il s’agit des effets des réformes par opposition aux intentions de celles-ci 



Drumaux A. (2011), « Les anomalies dans les réformes publiques : le pourquoi et le comment ? » 

 2

d’autre part. Ces réformes sont centrales dans la réforme de l’État puisqu’elles touchent d’une 

part à l’architecture du budget et d’autre part à la responsabilité et au rendu des comptes des 

hauts fonctionnaires. 

Alors que les comparaisons internationales sont fréquemment utilisées pour produire un savoir 

commun, ce ne sont pas toujours les travaux les plus scientifiques qui sont les plus cités comme 

le rappelle Pollitt (2011). Le champ de l’analyse comparative des politiques publiques s’est 

pourtant considérablement développé, ces dernières années, il n’y a cependant pas de paradigme 

dominant qui se soit imposé chez les chercheurs : théories comparatives au niveau institutionnel, 

culturel ou organisationnel (Pollitt, 2011). La comparaison reste un exercice complexe et 

s’agissant de notre sujet, il ne suffit pas de constater des succès ou des échecs dans les réformes 

mais bien de comprendre dans quelle mesure la réforme elle-même, le contexte institutionnel, des 

enjeux culturels et organisationnels expliquent le résultat.  

La seconde ambition est d’ouvrir la discussion sur le terrain de l’action : en d’autres termes de 

passer de la question du pourquoi à la question du comment. Ces deux questions sont en fait 

intrinsèquement liées. S’arrêter au pourquoi revient à renvoyer purement les réformes pour vice 

de forme sans qu’aucune alternative ne soit vraiment proposée si ce n’est un retour en arrière 

généralement problématique. Envisager le comment sans considérer la source des anomalies 

conduit à répéter voire à propager les mêmes erreurs non identifiées. Ce n’est qu’en liant les deux 

questions qu’il est possible de définir une troisième voie entre les recommandations de « bonnes 

pratiques » faciles à transférer d’un pays à l’autre (type OCDE) et l’affirmation de la « non-

exportabilité » des réformes pour des raisons et contraintes notamment institutionnelles (Politt, 

2003). 

Anomalies dans les réformes : le pourquoi ? 

Comment caractériser une réforme ? Le débat est souvent compliqué à la fois pour des raisons 

théoriques et circonstancielles qui s’entrelacent. Ainsi, l’émergence au tournant des années ‘80 
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d’un modèle se réclamant de la nouvelle gestion publique (NGP) a polarisé rapidement les 

discussions entre partisans et opposants. Constitué autour d’une série de problématiques 

(management professionnel, mesures de performance et de produits, unités décentralisées, 

introduction de la concurrence, style de gestion importé du privé, culture de parcimonie), ce 

référentiel n’en demeure pas moins un concept flou (Hood, 1991). La NGP n’est pas au sens 

propre un modèle mais plutôt un ensemble de propositions pas forcément cohérentes les unes 

par rapport aux autres. Plusieurs modèles contradictoires coexistent en fait dans la NGP que 

Talbot (2003) résume comme suit : la décision appartient aux politiques, le management 

appartient aux managers, le choix appartient aux consommateurs, la participation appartient aux 

actionnaires. Voilà pour les aspects théoriques, pour le moins contrastés. 

Pour les circonstances, le succès de la formule NGP va en faire une métonymie, la partie 

signifiant le tout. Certaines réformes partageant parfois partiellement l’un ou l’autre aspect du 

catalogue NPG seront confondues avec les réformes de type « anglo-saxon » mises en œuvre 

dans les années ’80 au Royaume Uni, en Nouvelle-Zélande et en Australie. A partir de là on dira 

de ces réformes qu’elles sont inspirées de la NGP voulant dire par là qu’elles rompent d’une 

manière ou d’un autre avec les traditions de la gestion administrative. Certains thèmes, par 

exemple l’évaluation des résultats seront indissociablement associés à la NPG par certains 

chercheurs continentaux, sans doute influencés par les débats dans la littérature anglo-saxonne 

focalisée à juste titre sur la NGP alors que les travaux de management public dans la littérature 

européenne continentale, en particulier en France, en Italie mais aussi Allemagne ne s’inscrivent 

pas nécessairement dans ce courant, précisément en raison de la tradition légaliste de ces pays 

(Kickert, 2005). 

Ces raccourcis parasitent le débat et l’ont cantonné parfois à des oppositions entre disciplines, les 

sciences politiques et administratives d’une part, la gestion d’autre part. La question se résume à 

discuter si l’administration publique a ou non vocation à être analysée et à fortiori réformée à 

l’aide de dispositifs extérieurs à la science administrative. Noordegraaf et Abma (2003) parlent 
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ainsi d’oppositions entre le « management par la mesure » d’une part et le « management contre la 

mesure » sur la question de mesurer ou non les performances de l’action publique et sur la 

possibilité de le faire.  

Un point est certain : il est nécessaire d’analyser en profondeur les réformes centrées sur la 

performance pour en comprendre tous les effets. 

Quelles réformes ? 

Parmi les réformes publiques centrées sur la performance, il est proposé ici une relecture de la 

littérature sur les réformes budgétaires et de la fonction publique. Ce choix est motivé par leur 

focalisation sur la performance et par leur caractère central au cœur même du secteur public, en 

particulier par la visée de modification de la façon dont l’action publique est définie par le budget  

et mise en œuvre par les hauts fonctionnaires. En ce sens, elles sont emblématiques des réformes 

entreprises dans les pays de l’OCDE depuis les années ’90.  

Les réformes budgétaires ont ainsi visé à redessiner l’architecture des budgets en définissant 

missions, objectifs et programmes, en se centrant sur les résultats réels et attendus plutôt que sur 

les moyens comme c’était le cas dans les budgets traditionnels et à concevoir le contrôle à travers 

le lien entre moyens et résultats. Depuis plus de 20 ans, la majorité des pays de l’OCDE 

(Curristine, 2005a) se sont inscrits dans cette tendance. On peut citer les exemples emblématiques 

du GPRA américain de 1993 qui a introduit les plans stratégiques et les plans annuels de 

performance dans le processus budgétaire, désormais GPRAMA depuis 20113avec l’ajout 

d’objectifs prioritaires dans un nombre limité de programmes transversaux (Rubin, Willoughby, 

2011). Un autre exemple est celui de la LOLF4 française de 2001. 

Les réformes de la fonction publique ont cherché quant à elles à redéfinir le rôle et la fonction 

des hauts dirigeants de la fonction publique et à renforcer leur engagement et leurs obligations de 

rendre des comptes. Selon les pays, il s’agit d’introduction de mandats à durée déterminée, de 

                                                 
3 GPRA pour “Government Performance and Results Act” mis en oeuvre par l’administration Clinton en 1993 et 
GPRAMA pour  GPRA Modernization Act de l’administration Obama en 2010 
4 LOLF pour Loi organique relative aux Lois de Finance, votée en 2001 
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redéfinition des processus d’évaluation voire de la mise en place de mécanismes de récompenses 

liant le salaire à la performance. Pour ces réformes, les acronymes sont moins répandu que pour 

les réformes budgétaires et leur dénomination semble plus générique ; on peut citer notamment 

les réformes Kinnock de 2000 pour la Commission Européenne, ou encore toutes les réformes 

de l’administration publique ayant introduit l’individualisation du salaire des agents et réformé le 

statut de hauts fonctionnaires (OCDE, 2003, 2008). 

Documenter les réformes est un exercice difficile car confronter les objectifs d’une réforme aux 

politiques mises en œuvre renvoie à la difficile question : qu’est que le résultat d’une réforme ? 

(Pollitt, Bouckart, 2004) et les approches sont multiples. La perspective comparative évidemment 

ne réduit pas la difficulté. Le choix méthodologique qui a été privilégié est celui de la relecture de 

la littérature sur les réformes concernées dans les pays de l’OCDE : il s’agit donc bien de sources 

secondaires (environ 120 références). Cette relecture a été enrichie grâce à la formalisation d’une 

double grille de lecture : une première typologie établissant la nature ou la gravité des anomalies 

dans les réformes et la seconde typologie cherchant à distinguer l’origine des contradictions 

générées. 

Pathologies, dilemmes, paradoxes et effets physiologiques : une typologie 

Différents travaux ont cherché à cerner les dysfonctionnements administratifs. Commençons par 

la manifestation la plus fréquemment citée de dysfonctionnements, la paperasserie (« red tape »). 

Ainsi pour Bozeman (2000), en accord avec Cope (1997), la paperasserie comme pathologie de la 

bureaucratie est de l’ordre du « too much of a good thing ». Par exemple, le contrôle est utile pour une 

meilleure coordination mais l’excès de contrôle est pathologique car il nuit à cette coordination.  

Dans cette approche la pathologie est un excès, une surproduction, une overdose avec 

l’hypothèse que l’effet initial, physiologique en quelque sorte, puisse être bénéfique. Ainsi le 

pathologique est un prolongement du physiologique à la suite d’une perturbation, à analyser par 

ailleurs. 
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Pour Hood (1974) plus généralement les maladies administratives recouvrent trois problèmes 

différents : le dilemme et la non-linéarité, l’inefficience et les inefficacités de différents types, 

l’origine interne ou externe. Alors que le dilemme renvoie aux effets secondaires inévitables, la 

non-linéarité caractérise les actions entreprises à la mauvaise échelle c’est-à-dire produisant des 

rendements décroissants après un certain seuil. Quant aux types de dysfonctionnements, on 

retrouve la distinction classique entre inefficience (le résultat est atteint mais à un coût trop élevé) 

et inefficacités (le résultat désiré n’est pas atteint soit parce que rien ne se passe ou parce que 

l’action administrative a déplacé le problème et enfin le résultat atteint n’est celui désiré). Les 

dysfonctionnements peuvent être internes ou externes et trouver leur origine du côté de l’offre 

administrative ou provenir de la demande c’est-à-dire de la relation entre administrés et 

administration. Les formes prises par ces dysfonctionnements pour Hood sont à la fois de 

phénomènes de sous-organisation (corruption) et de sur organisation (paperasserie), de gaspillage 

et des non-linéarités (surdimensionnement et effet contre-productif5). 

Dans des travaux ultérieurs inspirés des travaux de l’anthropologue Mary Douglas (1991), Hood 

(1998) propose une définition culturaliste de la pathologie (nous y reviendrons ultérieurement) 

qui lie les manifestations des désastres administratifs et les caractéristiques culturelles de 

l’organisation, “véritables talons d’Achille”. Ultérieurement et en référence à une typologie6 proposée 

par Hirschman (1991), Hood (2007) caractérise le degré de gravité des anomalies en distinguant 

les effets pervers qui produisent le résultat combattu, les effets secondaires non attendus et les 

effets nuls.  

Par ailleurs pour Moynihan (2008), il faut confronter les promesses et les résultats de la gestion de 

la performance. Les promesses sont les suivantes : 

 
Bénéfices revendiqués Manifestation du bénéfice 
Efficience allocative L’information sur la performance améliore les 

décisions budgétaires en améliorant l’efficience 
allocative par une meilleure distribution des 

                                                 
5 Hood (1974) mentionne le “big stick syndrome” et le “negative demonstration effect” 
6 Hirschman (1991) distingue les  “futility, jeopardy, perversity” 
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ressources 
Responsabilité externe du gouvernement 
devant le public 

L’information sur la performance des 
institutions publiques est disponible et rend 
potentiellement possible une implication des 
citoyens dans la définition des objectifs  

Responsabilité interne des bureaucrates devant 
les élus 

Les objectifs des élus sont traduits 
opérationnellement au niveau des 
programmes. Les bureaucrates peuvent être 
tenus pour responsables s’ils contrôlent les 
objectifs 

Efficience technique La transparence sur la productivité facilite la 
pression descendante. Une boucle simple 
d’apprentissage alimente les décisions de 
réorientation. Les gestionnaires utilisent leur 
savoir fonctionnel pour générer plus de 
réorientations de processus et saisir les 
opportunités d’améliorations. 

Tableau 1: bénéfices revendiqués par la doctrine du management de la performance (Moynihan, 2008) 

Que retenir de ces définitions pour une approche des anomalies des réformes administratives ? 

On retiendra l’idée d’effets de seuil (les « non-linearity’s ») mais en intégrant la possibilité d’un effet 

positif (« too much of a good thing ») et non pas seulement négatif ou inattendu. De même l’origine 

interne ou externe de l’anomalie permet de faire la distinction entre la réforme proprement dite et 

les effets liés à la confrontation au contexte. Enfin le fait qu’une pathologie puisse conduire à des 

manifestations différentes selon le contexte culturel est une piste intéressante même si le contexte 

ne résume pas aux caractéristiques culturelles. 

En résumé, une typologie des effets des réformes doit être complète. En face des défauts et des 

ratés, il faut inclure ce que l’on pourrait appeler les effets physiologiques7 par opposition aux 

pathologies. Pour analyser les échelons qui séparent un succès de l’insuccès, Perri6 (2010) 

propose trois critères : l’anticipation, l’intention et la désirabilité que nous retiendrons ici pour 

construire un continuum: 

• la pathologie dans une réforme est un effet non intentionnel, non anticipé et non désiré 

car produisant des effets contraires aux objectifs poursuivis et sans précautions et 

dispositions d’accompagnement pour en circonscrire ou limiter les effets ; c’est un effet 

                                                 
7 La physiologie est l’étude du fonctionnement biologique ; par extension la physiologie de la réforme est ici 
envisagée comme l’étude des fonctions de la réforme 
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pervers hors contrôle qui annihile les intentions de la réforme, il est destructeur de 

l’intention initiale de la réforme ; 

• le dilemme est un effet secondaire non intentionnel que l’on peut anticiper et qui n’est pas 

nécessairement malvenu, un doute subsiste ; s’il est négatif, il est possible de prévoir des 

mesures d’accompagnement ;  

• le paradoxe dans une réforme est un résultat singulier qui contient une contradiction 

apparente, il est non-intentionnel et non anticipé dans l’esprit de la réforme ; il n’est pas 

malvenu en soi mais c’est un effet nul qui conduit au statut quo avant la réforme ; 

• le succès que nous appellerons quant à nous effet physiologique est à la fois intentionnel 

(efficience allocative et technique, responsabilités externes et internes accrues), il est 

attendu dans un délai raisonnable au regard de l’agenda de la réforme et il est désirable en 

soi et par rapport aux réformes antérieures. 

Pour résumer le tableau 1 reprend les différents effets associés aux réformes : 

 
Effet des réformes intention anticipation désirabilité 
Pathologie non non non 
Dilemme non oui indéfini 
Paradoxe non non indéfini 
Physiologie oui oui oui 
Tableau 2 : une définition des effets des réformes 

Cette première typologie permet de « classer » les effets en termes de gravité, il reste à proposer 

une grille de lecture permettant de tracer l’origine de ces anomalies, internes ou externes, liées au 

contexte on non. 

L’origine des anomalies : une typologie 

Discuter l’origine des anomalies est en effet une étape incontournable pour définir une stratégie 

d’action pour les réformes sauf à supposer que la situation initiale avant réforme était optimale. Il 

ne s’agit pas de chercher ici une causalité stricte mais de distinguer l’apparition des anomalies qui 

sont liées ou produites par interaction avec le contexte (institutionnel, culturel, organisationnel) 
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de celles qui sont plus intrinsèquement liées à la réforme et à ses outils. Ces distinctions sont  

importantes pour aborder ultérieurement la question du comment. 

Il est souvent affirmé que le contexte doit être pris en compte pour comprendre l’avancement ou 

le statut d’une réforme. De fait plusieurs approches peuvent être envisagées comme des 

méthodes d’observation : 

• la première de type universelle consiste à documenter les effets des réformes dans leur 

généralité à l’exclusion de tout élément de contexte ; il s’agit de repérer ce qui dans la 

réforme, dans les outils qu’elle mobilise, dans sa mise en œuvre concrète est producteur 

d’anomalies ; 

• l’approche institutionnelle historique vise à documenter les effets des réformes dans leur 

contexte institutionnel. Les réformes dans leur histoire s’inscrivent dans des sentiers de 

dépendance (North, 1990). Bouckaert et Pollitt (2004) soulignent l’importance des 

trajectoires institutionnelles dans la compréhension des réformes dans un nombre 

important de pays de l’OCDE. Kickert (1997, 2005) montre également à partir des 

exemples de la France, de l’Allemagne et d l’Italie que les histoires institutionnelles 

affectent la forme et le contenu des réformes administratives ; en les suivant on peut 

inférer que les anomalies seront elles aussi inscrites dans l’histoire institutionnelle, dans les 

rapports entre pouvoirs législatif, exécutif, au sein de l’exécutif et entre ses niveaux, entre 

cabinets politiques et directions administratives ; 

• La lecture culturaliste consiste à rechercher dans les caractéristiques d’une société ou 

d’une organisation, envisagée comme un tout, l’origine d’anomalies produites par les 

réformes. Comme l’ont montré Schedler et Proeller (2007), cette dimension croise 

souvent d’autres approches8, en particulier l’institutionnalisme historique dans lequel la 

culture est comprise comme une culture nationale ou politique et constitue un des traits 

                                                 
8 Nous faisons l’hypothèse que ce croisement contribue au manque de visibilité de l’explication culturaliste, une 
autre raison étant la définition très extensive du concept de culture 
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d’un régime politico-administratif. (Bouckaert (2007); Beuselinck et al. (2007)). C’est le 

cas également pour le néo-institutionnalisme9 qui a d’ailleurs revendiqué cette ambition 

d’entrée de jeu de réconciliation de la culture et de la cognition (DiMaggio, 1997). Enfin, et 

ce sont ces dernières approches que nous garderons comme centrales pour la grille de 

lecture, la lecture culturaliste envisage la culture organisationnelle de manière 

fonctionnelle comme un levier ou un obstacle ; la culture étant envisagée comme une 

stratification en comportements visibles, artefacts symboliques et hypothèses 

fondamentales inscrites dans les pratiques sociales et nationales (Schein 1982). Cette piste 

conduit à rechercher les failles introduites par les réformes par rapport aux hypothèses 

fondamentales (éthique, rapport au temps etc.… Par ailleurs la lecture purement 

culturaliste insiste aussi sur la construction du sens pour les membres du groupe en 

relation aux règles et à la force du groupe. Sur base d’une grille poids des normes/loi du 

groupe (Douglas, 1970, 1982), Hood (1998) a établi une classification des désastres 

administratifs: 

o Pour les organisations hiérarchiques comme les administrations (normes et 

groupe forts) des échecs retentissants de projets trop ambitieux (‘think big’ plans)  

o Pour les organisations individualistes comme les agences (normes et groupe 

faibles) des échecs allant du manque de coopération à la corruption 

o Pour les organisations égalitariennes comme les universités (normes faibles, 

groupe fort) des échecs résultant de conflits d’influence  

o Pour les organisations fatalistes comme la magistrature10 (normes fortes, groupe 

faible) des échecs du fait de l’inertie  

• La lecture néo institutionnelle ou organisationnelle cherche l’explication des anomalies 

dans la construction de l’identité organisationnelle. Deux pistes sont ouvertes 

                                                 
9 Ou institutionalisme sociologique 
10 Nous donnons cet exemple en référence à une recherche sur la justice pénale (Bernard, Drumaux, Mattijs, 
2011) 
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(Greenwood, Hinings, 1996). La première, la plus fréquemment citée, insiste sur la 

stabilité et les isomorphismes (coercition, normes, mimétisme) pour expliquer la 

convergence des organisations (Di Maggio, Powell, 1991) et en particulier le mimétisme 

dans les réformes du fait de prescripteurs internationaux par exemple, l’OCDE, la Banque 

Mondiale ou l’UE. Il y aurait selon cette explication mimétisme dans les anomalies, 

conséquence du « one size fits all ». La seconde insiste sur le changement comme facteur 

de stabilité et envisage l’ « implementation gap » (Pressman, Wildavsky, 1973) comme le 

résultat d’une hypocrisie organisationnelle  (Brunsson, 2002) assurant la continuité par une 

culture de l’espoir (Brunsson, Sahlin-Andersson, 2000) conduisant à répliquer les réformes 

indéfiniment. Dans cette lecture l’anomalie est supposée temporaire puisqu’un nouveau 

train de réformes devrait y apporter une solution sans forcément que la nature de 

l’anomalie n’aie été diagnostiquée. 

Une relecture de la littérature sur les réformes budgétaires et de la haute fonction publique dans les pays de 

l’OCDE 

La littérature sur les réformes budgétaires et les réformes de la haute fonction publique est 

synthétisée ici à l’aide des deux typologies présentées aux points précédents. Sans prétendre ici à 

l’exhaustivité, cette relecture s’appuie un nombre conséquent d’articles (120 références environ) 

dont témoigne la bibliographie ; elle a permis de documenter ces réformes dans les pays de 

l’OCDE et au niveau de la Commission de l’UE. 

Les tableaux 4 et 5 en annexe reprennent en détail pour chacune des réformes envisagées, les 

pathologies, les paradoxes et les effets secondaires selon leur origine et mentionnent les sources 

bibliographiques qui les documentent.  

Ci-après seules les anomalies les plus graves, à savoir les pathologies seront discutées dans une 

perspective de management public. La raison de ce choix tient à la définition de la pathologie 

comme un effet pervers annihilant les intentions de la réforme et potentiellement destructeur de 

la cohésion des organisations. On conviendra qu’il s’agit là du plus dommageable et qu’il est 
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essentiel de pouvoir tracer des pistes d’action. Le tableau 3 ci-après reprend en synthèse les 

pathologies dans les réformes budgétaires et de la haute fonction publique. Soulignons que la 

fréquence des items est influencée non seulement par l’antériorité de la réforme budgétaire dans 

certains pays mais aussi par l’ampleur de la littérature scientifique sur le sujet.  
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Tableau 3 : Pathologies des réformes publiques d’après la littérature 

Source  Réformes de la fonction publique Réformes budgétaires 
Universelle • Systèmes d’incitation affaiblissant l’indépendance professionnelle des 

hauts fonctionnaires (Cepiku & Meneguzzo, 2008) 
• Incitation à manipuler les évaluations en cas de médiatisation (Goddard 

& Mannion, 2004) 
 

• Manque de rigueur dans définition des outputs (Carlin & Guthrie, 2001) ; Manque de données 
comparatives entre les juridictions (Newcomer, 2007) ; Données peu ou non fiables, indicateurs 
peu significatifs, faible qualité de l’information (Ginnerup et al., 2007; Lacaze, 2005; Newcomer, 
2007; Siné & Lannaud, 2007; Debets, 2007; Stercks, et al. 2004) ; Perte de sens à travers les 
indicateurs (Schick, 2007; Lacaze, 2005) ; Biais ou exclusion en défaveur de l’équité (Henrich, 2002 ; 
Frederiskson, 1997)) ; Orientation trop quantitative et biais par rapport à ce qui est mesurable 
(Lacaze, 2005; Henrich, 2002 ; Emery & Giauque, 2005) ; Trop faible part des objectifs sur la 
qualité (Cour des Comptes, 2011), biais en faveur de la qualité perçue des services fournis ( Emery 
& Giauque, 2005);  

• Trop d’indicateurs insuffisamment hiérarchisés (Siné & Lannaud, 2007 ; Curristine, 2005a,b ; Cour 
des Comptes, 2011); Perte de flexibilité dans la définition des objectifs (Wildavsky, 1978) ; Trous 
noirs ou difficultés pour les objectifs multi départements, risque de distorsion des objectifs (Lacaze, 
2005; Siné & Lannaud, 2007; Ginnerup et al. 2007; Kravchuk & Schack, 1996; Trosa, 2006) ; 
Manque de liens entre objectifs socio économiques et objectifs pragmatiques pertinents (Trosa, 
2006) 

• Responsabilisation des administrateurs de programmes ou agences responsables pour des résultats 
sur lequel contrôle minimum (Rubin & Kelly, 2008; Gruber, 2003) ; imputabilité de résultats 
hasardeuse pour activités complexes (Brunetière, 2010) 

• Lier la performance trop strictement aux accroissements budgétaires induit incitation à déformer 
l’information (Rubin, Kelly, 2008) ; Mesures de performance peuvent informer aussi bien que 
désinformer (Kravchuk & Schack, 1996) 

• Jeu incessant de corrections budgétaires incrémentales (Talbot, 2001) ; Augmentation du coût de 
correction (Wildavsky, 1978) ; Renforcement paperasserie, (Schick, 2007; Radin, 1998; Debets, 
2007) Augmentation potentielle des coûts de transaction au sein de l’administration (Mcnab 
&Melese, 2003) ; Évaluations externes trop coûteuses et sans valeur ajoutée (Ginnerup et al., 
2007) ; Coûts de transaction dans la négociation entre Ministre et agences (Blöndal, 2001) 

• Le budget programme pourrait ne pas correspondre aux demandes d’une politique budgétaire 
garantissant une créativité suffisante (Wildavsky, 1969) ; Planning au prix de l’innovation 
(Halachmi, 2002) 

 
Institutionnelle • Rapport d’activité annuel induit dans les cas de non achèvement des 

objectifs des glissements de responsabilités entre acteurs (États 
membres, Conseil, DG) (Levy, 2003); Frictions existantes entre cabinets 
des Commissaires et DG sont accentuées (Levy, 2003) ; Effets contre-
productifs dans les relations avec les hauts fonctionnaires et glissement 
du blâme pour raisons politiques (Hood, 1998b) ; Découragement des 
entrepreneurs au niveau du management intermédiaire affecte la 
définition des politiques et le Policy making (Bauer, 2008) 

• Renforcement des divergences bipartisanes au sein du législatif (Radin, 1998) ; PART vu comme un 
instrument partisan (Moynihan, 2008) ; Biais de centralisation  et conflits au sein de l’Exécutif entre 
États et niveau fédéral (Wildavsky, 1966) 

• Asymétries d’information croissantes entre agences, Congrès et GAO (Government Accountibility 
Office) en raison de la coexistence du budget GPRA et du budget traditionnel (Mcnab & Melese, 
2004) ; Pas de contrôle sur les outcomes des agences par les ministères (Blöndal, 2001) ; Asymétries 
d’information entre gestionnaires de dépenses, Ministère des Finances et autres ministères (Riahi, 
2007, Ginnerup et al., 2007) ; indicateurs « hors sol » présentés au Parlement et inconnus des 
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• Inconsistances et  contradictions dans les réformes des pays ((Politt & 
Bouckaert, 2000) 

gestionnaires (Cour des Comptes, 2011) 
• Transparence peut influencer le processus de décision politique comme levier pour obtenir plus de 

budget (Ginnerup et al., 2007) 
• Légitimité insuffisante des parties prenantes associées (Newcomer, 2007) 

Culturelle • Danger possible à focaliser les programmes de développement du 
leadership sur la stimulation des capacités individuelles et non sur 
l’objectif de “colle collective” obtenu par la socialisation (OECD, 2003);  

• Focalisation sur l’efficience et les résultats diminue les obligations de 
long terme des administrateurs, l’engagement pour le service et la 
mémoire des dossiers publics (Terry, 1995; Frederickson, 1997); 
Changement des systèmes d’incitation pour les fonctionnaires dirigeants 
affaiblit les valeurs de la gouvernance (Matheson & Kwon, 2003); 
Altération possible de la loyauté des hauts fonctionnaires en raison des 
mandats (Ketelaar et al. 2007) ; Impact destructeur possible sur l’éthique 
due à des approches éclectiques (abandon des standards et des règles de 
conformité) (Cini, 2004) 

• Dissimulation défensive (« snow effect ») pour éviter le blâme (Hood, 
2007 

• Orientation entrepreneuriale aux dépens de la solidarité institutionnelle (Lynn, 2001) ;  Diminution 
des obligations de long terme et sens de service (Terry, 1995) ;  

• Collecte de l’information, si non utilisée, augmente le sentiment de fardeau (Curristine, 2005a,b) ;  
Sentiment de harassement à la performance, hyper contrôle conduisant à la réduction de la 
performance (Lacaze, 2005; Curristine, 2005a,b) 

Neo-
institutionnelle/ 
organisationnelle 

• Réformes de la CCE renforce charge de travail, le nombre et la 
complexité des relations de dépendance (Levy, 2006) ; Scepticisme et 
possible sabotage de la part des Directeurs Généraux opérationnels, 
manque d’engagement (Politt & Bouckaert, 2000; Levy 2003) 

• Réforme du statut des hauts fonctionnaires de la CE  a conduit à un 
déclin du moral et non à une amélioration avec la conséquence d’un 
accroissement des retraites anticipées et des départs (Ban, 1987) 

• Pression aux résultats affaiblit la volonté des officiels à prendre des 
risques (Elinas & Suleiman, 2008); Hauts fonctionnaires dans une 
position désagréable en raison des incertitudes pesant sur les pénalités, 
les critères d’évaluation (Drumaux & Goethals, 2007a; Levy, 2003); 
incertitude dans l’évaluation des hauts fonctionnaires affaiblit le 
leadership (Thijs, 2005)  

• Egoïsme institutionnel : optimisation des sous-systèmes (les services) au 
détriment de celle de l’organisation toute entière  (Emery & Giauque, 
2005)   

• Renforcement excessif de la technostructure de standardisation (experts en qualité, contrôle de 
gestion, comptables) en face des experts professionnels dans les bureaucraties professionnelles et 
mécaniques (Bezes, 2005; Drumaux et al., 2009; Rubin & Kelly, 2008) ; Surcharge du reportage du 
bas vers le haut (Trosa, 2006) ; Conflits de responsabilité (CAE, 2007) ; « Zoo organisationnel » ou 
prolifération d’organisations brouillant la visibilité de l’action publique (OECD, 2005: 136) ; Sur-
pilotage ( Emery & Giauque, 2005)  

• Opportunisme de conformité, déformation des objectifs (Lacaze, 2005; Henrich, 2002; Curristine, 
2005a,b ; Perret, 2006) ; Objectifs glissants (Dumez, 2008); Découplage entre pratiques formelles et 
informelles (Posner, 2007) ; 

• Mode décision cybernétique (évitement de l’incertitude, rétrécissement des répertoires de réponse, 
évitement des conflits, résolution par attention séquentielle, utilisation sélective de l’information 
(Kravchuk & Schack, 1996) Fongibilité et limitation des reports: un aléa moral 
potentiel pour les gestionnaires de dépenses (Riahi, 2007) 
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Pathologies: le comment? 

En gestion, il ne suffit pas de constater les anomalies ou les écarts, il faut pouvoir en tirer des 

leçons et si possible des recommandations qui fassent avancer le savoir concret sur la conception 

et la mise en œuvre des réformes. 

Les pathologies universelles, rappelons-le, sont des anomalies se produisant indépendamment 

du contexte, elles sont intrinsèquement liés à la philosophie et/ou aux modalités de mise œuvre 

de la réforme. On peut considérer qu’elles transcendent les systèmes institutionnels, les 

différentes cultures et les organisations et que c’est la réforme avant toute chose qui produit 

l’effet. C’est un signal important pour le « policy making » et le transfert d’expériences entre pays. 

C’est probablement dans cette catégorie qu’il y a le plus à apprendre des autres : une démarche de 

bonne pratique ex post en quelque sorte.  

L’analyse comparée des réformes de la haute fonction publique indique que les systèmes 

d’incitation (mandats, mécanismes de récompense) induisent potentiellement une dégradation de 

l’ethos de la haute administration (loyauté, perte d’indépendance, manipulation). Évidemment 

rien ne dit qu’avant ces réformes, les hauts fonctionnaires étaient loyaux, indépendants et sans 

opportunisme. Il convient donc d’insister sur le fait que les mécanismes incitatifs individuels 

doivent être équilibrés par rapport à des mécanismes de légitimation plus collectifs.  

Pour ce qui concerne les réformes budgétaires, il ressort clairement que les systèmes d’évaluation 

données-indicateurs, outputs/outcomes-objectifs sont entachés de nombreuses imperfections qui 

tronquent une partie de la réalité. Il faut en tirer la conclusion qu’il serait prudent de compléter 

ces évaluations de données qualitatives et d’éviter d’utiliser ces systèmes comme mécanismes 

d’allocations budgétaires des départements ou comme mécanismes d’évaluation des responsables 

si on veut éviter la désinformation. Faire la part entre le mesurable et l’appréciable (Brunetière, 

2010) doit faire partie de l’exercice. Par ailleurs les coûts de transaction semblent être importants, 

ce qui renvoie à la nécessité de garder sous contrôle le coût du système à savoir la taille des 

organes de contrôle (taille des bureaucraties dédicacées) mais aussi la fréquence des interactions 



Drumaux A. (2011), « Les anomalies dans les réformes publiques : le pourquoi et le comment ? » 

 16 

en simplifiant les exigences du système de rapportage. Enfin le défaut plus fondamental semble 

être le danger du planning au coût de l’innovation, ce qui est un grand classique en contrôle de 

gestion des organisations privées. Il convient donc d’être attentif à ce défaut en développant dans 

l’administration des capacités de prospective et d’exploration qui dépassent la visée du simple 

contrôle de gestion pour toucher à la stratégie. Produire de l’information sur la performance n’est 

pas gérer la performance, c’est seulement une pré-condition. Ceci renvoie à la nécessité à penser 

les systèmes en vue de favoriser la prise de décision des acteurs en chair et en os et non pas 

d’alimenter principalement des bases de données sur la performance qui risquent par ailleurs 

d’être inutilisées. L’information sur la performance n’est pas objective en soi, elle devrait 

consister avant tout à promouvoir un outil de dialogue entre niveaux administratif et exécutif 

(Moynihan, 2008). 

Les pathologies institutionnelles sont le résultat d’une interaction entre la réforme et le 

contexte institutionnel (niveau supranational, gouvernement(s), parlement, ministères, agences). 

Elles sont potentiellement dangereuses car elles mettent à mal l’équilibre des institutions. 

Pour les réformes de la fonction publique, il semble clair qu’une réforme qui accroît les difficultés 

entre niveaux institutionnels non seulement manque son objectif mais aggrave la situation. Les 

glissements de responsabilités entre les niveaux institutionnels et la déresponsabilisation du 

politique par glissement du blâme sur les hauts fonctionnaires sont des dérives très dangereuses 

car elles ne fragilisent pas seulement les bureaucrates mais l’État et par ricochet ou boomerang les 

responsables politiques. Les réformes de la fonction publique ne peuvent faire l’impasse sur la 

précision des responsabilités de chacun des niveaux et doivent promouvoir la prise de 

responsabilité au regard de l’autonomie réellement accordée.  

Quant aux réformes budgétaires, les tensions au sein du législatif sont probablement de nature à 

s’estomper sauf si le système devient notoirement obsolète ; par ailleurs les conflits dans les 

systèmes fédéraux ne sont à sous-estimer. Les asymétries d’information entre niveaux 

institutionnels existent indépendamment d’une architecture particulière de budget; le danger 
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d’une aggravation doit être combattu en évitant la multiplication des outils et leur usure 

prématurée. La gestion de la performance publique implique un véritable dialogue entre niveaux 

institutionnels, c’est sans doute à cet interface qu’il y a le plus à faire en repensant les modes de 

communication et de dialogue entre instances. Enfin le désir de transparence et l’amélioration de 

la gouvernance par l’association de parties prenantes comportent des risques de perte 

d’autonomie et de prise d’intérêt particulier. Cette association étant une clef de voûte 

démocratique (Brunetière, 2010), il peut être utile d’ajouter le monde scientifique pour construire 

une compréhension commune sur des phénomènes faisant débat dans la société tout en étant 

conscients que l’évaluation est impossible quand les points de vue différent par trop. 

Les pathologies culturelles sont le résultat d’une interaction entre la réforme et le contexte 

culturel national et/ou de l’organisation, ces niveaux interagissant comme l’a montré Schein 

(1985). L’argument est ici de dire que la culture comme colle sociale (Siehl, Martin, 1984) pourrait 

être fragilisée par la promotion de valeurs incompatibles ou concurrentes. Le groupe se forge t-il 

une réponse « universelle » cadrée par les règles et la loi du groupe (professionnel par exemple) 

ou y a-t-il possibilité pour une coexistence dans l’organisation entre valeurs dites 

« traditionnelles » et valeurs individuelles et de compétition, entre les « anciens » et les 

« modernes » si on veut ? Dans quelle mesure les valeurs « nationales » transcendent-elles ces 

questions ? Parions sur la coexistence. Les valeurs et les croyances de ceux qui travaillent dans le 

secteur public ( haut degré de professionalisme, sens de la mission et intégrité) sont en soi des 

facteurs de performance (Moynihan, 2008). Il convient dès lors de ne pas créer des oppositions 

artificielles sans qu’un lien soit établi entre sens du service et éthique de la performance. En outre, 

les valeurs clefs liées à la performance publique peuvent prendre des formes variées pas 

nécéssairement compatibles (Hood, 1991) : frugalité, rectitude ou résilence, il n’y a pas de modèle 

unique, à fortiori entre différentes pays. 
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Pour les réformes de la fonction publique, les risques mentionnés sont la diminution des 

obligations de long terme et d’engagement pour le service, le recul des valeurs de la gouvernance. 

A cet égard, il semble que l’abandon des standards classiques et des règles de conformité soient 

un facteur aggravant car le signal n’est pas donné de la nécessité de coexistence entre éthique du 

service et éthique de la performance. Les système d’évaluation doivent intéger cette double 

dimension. L’existence de différents modèles culturels (le ministère des finances ne ressemble pas 

celui de la Justice ou de l’Education) est une dimension à prendre en compte même si des 

principes d’égalité des fonctionnaires s’appliquent transversalement. Par ailleurs l’obligation de 

transparence peut entrer en contradiction avec le traditionnel évitement du blâme dans les 

organisations bureaucratiques et conduire à un renforcement de cette stratégie. En fin de compte, 

les scénarios révolutionnaires de changement culturel radical sont à proscrire, non pas tellement 

pour leur dangerosité mais pour leur inéfficacité. 

Dans les réformes budgétaires, les mêmes préoccupations se manifestent avec peut-être moins 

d’acuïté dans la mesure où les systèmes d’évaluation sont en principe moins centrés sur les 

personnes. Les dommages potentiels sont ici non pas le recul de l’ethos professionnel mais la 

perte de la dimension collective des politiques publiques et leur ancrage par rapport à la loi et aux 

procédures. L’enjeu est ici de trouver l’équilibre entre l’ensemble des critères d’évaluation 

budgétaires traditionnels à savoir le respect des procédures (compliance) et la conformité aux 

décisions budgétaires et d’autre part les critères de l’évaluation (économie, efficience, efficacité, 

impact, cohérence). Tout est dans l’équilibre entre contrôle ex-ante et ex-post et dans l’équilibre 

entre critères. Le harassemment à la performance comme conséquence de l’hypercontrôle et de la 

surcharge des systèmes de contrôle et de centralisation est un problème à prendre au sérieux car 

l’hypercontrôle tue la motivation dans ses fondements profonds et met parfois les individus en 

danger comme en témoignent certaines exemples de dérives dans l’univers des entreprises 

publiques.  
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Enfin les pathologies organisationelles sont celles qui résultent de l’interaction entre la 

réforme et les jeux entre les acteurs au sein des organisations qui les mettent en oeuvre. D’une 

manière générale, les effets se font ressentir au niveau de l’organisation du travail dans son 

ensemble. 

Dans les réformes de la fonction publique, on note des formes de résistance pouvant aller du 

scepticisme au sabotage de la part des hauts fonctionnaires, jeu naturel dans la mesure où ces 

réformes modifient le statut de ces acteurs. Les effets profondément dommageables pour 

l’organisation sont l’augmentation incontrôlée du turnover qui menace l’équilibre de 

fonctionnement de l’organisation et l’affaiblissement des capacités de leadership, y compris dans 

la volonté de prendre des risques. Les réformes ne s’imposent pas par le haut quoiqu’en pensent 

leurs concepteurs, elles doivent être intégrées, ce qui impose un passage de relais fait de 

consensus et de collaboration entre concepteurs et directions opérationnelles. 

Les réformes budgétaires font apparaître des effets pathologiques au niveau de la structure des 

organisations et au niveau des comportements, deux niveaux classiquement analysés par la 

théorie des organisations. Au niveau de la structure, le renforcement des technocraties de 

standardisation des résultats voire leur prolifération, outre qu’elles alourdissent le coût du 

contrôle (voir précédemment) renforcent le caractère de bureaucratie mécaniste (Minzberg, 1982) 

de l’administration favorisant le contrôle au détriment de l’audit, accroissant les procédures 

formalisées et renforçant le pouvoir décisionnel centralisé. Véritable contre-sens par rapport à 

l’intention des réformes, cette tendance ne pourra être inversée qu’en limitant le rôle de ces 

nouvelles bureaucraties. Quant aux comportements d’opportunisme des acteurs, ceci n’est pas un 

fait nouveau en soi, le vrai danger réside dans l’apparente objectivité que les systèmes d’évaluation 

semblent produire, ce qui n’empêche nullement l’utilisation sélective d’informations et le 

rétrécissement des répertoires de réponse. Comme le rappelle Moynihan (2008), l’enjeu est de 

construire un instrument de dialogue sur la perforamnce et non pas un outil de rapportage et 

d’instaurer des pratiques réelles de dialogue entre acteurs. 
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Conclusion 

Le premier résultat de cette contribution est la construction d’un cadre d’analyse permettant de 

répondre à la question du pourquoi les réformes publiques ne sortent pas nécessairement leurs 

effets et produisent des anomalies.  Pour ce faire,  deux typologies ont été élaborées :  

• la première introduit les concepts de pathologie, de dilemme, de paradoxe et de 

physiologie pour préciser la nature des résultats constatés ; 

• la seconde distingue les anomalies de type universel, institutionnel, culturel et 

organisationnel afin de comprendre les effets du contexte; 

Le deuxième résultat est une relecture grâce aux deux typologies de la littérature (environ 120 

références) consacrée aux réformes budgétaires et aux réformes de la haute fonction publique 

dans les pays de l’OCDE. La synthèse détaille les effets de ces anomalies en fonction de leur 

nature et de leur source (tableaux dans le corps du texte et en annexe). 

Le troisième résultat est une ébauche de réponse à la question : comment faire par rapport à ces 

anomalies ? Dans une perspective de management public, il ne suffit pas de les documenter, il 

faut tracer la suite. Des pistes de réponse ont été envisagées pour les pathologies. 

Pour poursuivre sur cette lancée, il conviendrait d’approfondir le diagnostic dans deux 

directions : 

• Pour dresser un bilan complet des anomalies dans une perspective de management 

public, il faut approfondir les pistes pour les pathologies mais aussi traduire les paradoxes 

et les dilemmes en les confrontant à la question du comment car ils pourraient également 

donner du sens pour adapter ou réformer les réformes ;  

• La documentation du résultat des réformes reste, on le sait, une gageure (Politt, 

Bouckaert, 2000). Les résultats présentés dans cette contribution sont basés sur la lecture 

de la littérature, en particulier d’articles scientifiques analysant la réalité des réformes. Il 

serait adéquat d’enrichir cette comparaison par le recours à des sources primaires sur les 
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réformes, avec cependant la difficulté de conserver la dimension comparative. Il s’agit là 

d’une ambition en soi : tirer de l’analyse de cas des enseignements transversaux qui 

fassent sens pour adapter les réformes sans simplisme ni revendication à l’universalité 

sauf et uniquement quand elle est justifiée. 
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Annexe : Tableau 4 - Nature et origine des effets des réformes budgétaires 

Source Paradoxes – effets nuls Dilemmes - Effets secondaires Pathologies - effets pervers  

Universelle • Dépenses obligatoires croissantes réduisant partie 
discrétionnaire du budget (Bingman & Pitsvada, 
1998; Riahi, 2007) ; Pas de politique budgétaire 
discrétionnaire facile pour le gouvernement sauf 
celle résultant des stabilisateurs automatiques 
(Riahi, 2007) ; Impact limité pour une discipline 
fiscale au niveau macro (Ginnerup et al. 2007) ; 
Fongibilité asymétrique affaiblie par réduction des 
marges sur les masses salariales (Cour des 
Comptes, 2011) 

• Information de performance discutée 
occasionnellement, Mise à disposition limitée de 
l’information sauf exception (Moynihan, 2008) ; 
Amendements budgétaires insignifiants 
(Ingraham, 1997) ; Information de performance 
non utilisée dans la décision budgétaire sauf 
éducation et santé (Ginnerup et al. 2007) ; Impact 
limité sur les décisions budgétaires (Meyers & 
Joyce, 2005) ;  

• Redondance dans le rendu de comptes (Marini, 
2006; Posner & Park, 2007) 

• Attentes imprécises sur l’utilisation des données et 
sur les modes de récompense ou de punition 
(Newcomer, 2007) ;  

• Pas de revue périodique des missions et des 
programmes (Cour des Comptes, 2011) 
 

• Enjeux pour absorber la variété de l’information pertinente 
(Kravchuk & Schack, 1996) ; Dilemme entre trop 
d’indicateurs généraux et indicateurs plus précis mais 
“amorphes” (Talbot, 2001) ; Enjeu de définir des objectifs 
pas trop abstraits et des cibles pertinentes (Debets, 2007; 
Ginnerup  et al. 2007; Kravchuk & Schack, 1996)) ; 
Indicateurs plus faciles pour services tangibles et plus 
difficiles pour les services non tangibles délivrés aux 
individus et à la collectivité (Curristine, 2005a,b ; Brunetière, 
2011) ;  

• Evaluation des politiques publiques perspective plus large 
(Brunetière, 2006; Siné & Veillet, 2007) ; Difficulté pour les 
missions interministérielles (Cour des Comptes, 
2011) ; Indicateurs et cibles plus un instantané qu’un guide 
pour le futur (Curristine, 2005a,b) ;  

• Négociations et enjeux de définition sur les outputs et les 
outcomes (Schick, 2007) ; Controverses sur l’utilisation 
d’indicateurs chiffrés (Cour des Comptes, 2011) ;  

• Évaluation qualitative nécessaire pour les services “non-
delivering” (Siné &Lannaud, 2007) Équité, égalité et éthique 
à intégrer (Barrett, 2000) 

• Enjeu pour définir des objectifs adéquats et maintenir le 
système de collecte de données (Curristine, 2005a,b ; 
Données agrégées sur la performance gouvernementale 
collectées à des moments différents (Rubin, Kelly, 2008)  

• Liens manquants, incompatibilités ou concurrence entre les 
outils de la performance (GPRA-PART) (LOLF-RGPP) 
(Glimour, 2007; Henrich, 2007; Georguieva et al. 2009; 
Calmette, 2008), Contradictions entre Lolf et RGPP (Cour 
des Comptes, 2011) 

• Définition de cibles pour les outputs ou outcomes impose 
de relâcher le contrôle sur les inputs (Curristine, 2005a,b); 
Dilemme entre contrôle financier et budgets performance 
selon augmentation ou diminution de la dette (Stercks, et al. 
2004) ; Dilemme entre mesures de l’impact et du résultat 
(Stercks et al. 2004)  

• Manque de rigueur dans définition des outputs (Carlin & 
Guthrie, 2001) ; Manque de données comparatives entre 
les juridictions (Newcomer, 2007) ; Données peu ou non 
fiables, indicateurs peu significatifs, faible qualité de 
l’information (Ginnerup et al., 2007; Lacaze, 2005; 
Newcomer, 2007; Siné & Lannaud, 2007; Debets, 2007; 
Stercks, et al. 2004) ; Perte de sens à travers les indicateurs 
(Schick, 2007; Lacaze, 2005) ; Biais ou exclusion en 
défaveur de l’équité (Henrich, 2002 ; Frederiskson, 1997)) ; 
Orientation trop quantitative et biais par rapport à ce qui 
est mesurable (Lacaze, 2005; Henrich, 2002 ; Emery & 
Giauque, 2005) ; Trop faible part des objectifs sur la 
qualité (Cour des Comptes, 2011), biais en faveur de la 
qualité perçue des services fournis ( Emery & Giauque, 
2005);  

• Trop d’indicateurs insuffisamment hiérarchisés (Siné & 
Lannaud, 2007 ; Curristine, 2005a,b ; Cour des Comptes, 
2011); Perte de flexibilité dans la définition des objectifs 
(Wildavsky, 1978) ; Trous noirs ou difficultés pour les 
objectifs multi départements, risque de distorsion des 
objectifs (Lacaze, 2005; Siné & Lannaud, 2007; Ginnerup 
et al. 2007; Kravchuk & Schack, 1996; Trosa, 2006) ; 
Manque de liens entre objectifs socio économiques et 
objectifs pragmatiques pertinents (Trosa, 2006) 

• Responsabilisation des administrateurs de programmes ou 
agences responsables pour des résultats sur lequel contrôle 
minimum (Rubin & Kelly, 2008; Gruber, 2003) ; 
imputabilité de résultats hasardeuse pour activités 
complexes (Brunetière, 2010) 

• Lier la performance trop strictement aux accroissements 
budgétaires induit incitation à déformer l’information 
(Rubin, Kelly, 2008) ; Mesures de performance peuvent 
informer aussi bien que désinformer (Kravchuk & Schack, 
1996) 

• Jeu incessant de corrections budgétaires incrémentales 
(Talbot, 2001) ; Augmentation du coût de correction 
(Wildavsky, 1978) ; Renforcement paperasserie, (Schick, 
2007; Radin, 1998; Debets, 2007) Augmentation 
potentielle des coûts de transaction au sein de 
l’administration (Mcnab &Melese, 2003) ; Évaluations 
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externes trop coûteuses et sans valeur ajoutée (Ginnerup 
et al., 2007) ; Coûts de transaction dans la négociation 
entre Ministre et agences (Blöndal, 2001) 

• Le budget programme pourrait ne pas correspondre aux 
demandes d’une politique budgétaire garantissant une 
créativité suffisante (Wildavsky, 1969) ; Planning au prix 
de l’innovation (Halachmi, 2002) 

 
Institutionnelle • Danger d’une rhétorique essentiellement politique 

(Ingraham, 1997) ; Révision des dépenses 
essentiellement une question de volonté politique 
(Riahi, 2007) ;  

• Vision programmatique très théorique (Perret, 
2006) ; Meilleure « accountability » des 
bureaucrates contribue peu à améliorer la capacité 
du Principal à la définition de politiques (Rubin & 
Kelly, 2008 ; « Accountability » conditionnelle 
(Posner & Park, 2007) ; relations entre 
gestionnaires de programmes et Parlement restent 
à construire (Cour des Comptes, 2011) 

• Redéfinition des périmètres des missions limitée 
par les cloisonnements interministériels (Cour des 
Comptes, 2011) 

• Utilisation faible par les élus en vue d’exercer un 
contrôle (Moynihan, 2008 ; Curristine, 2005a,b ; 
Cour des Comptes, 2011) ; Faible évidence sur la 
capacité du Parlement de superviser la 
performance du secteur public (NAO, 2001; 
Stercks et al., 2004) ; Utilisation limitée du PART 
par le Congrès (Gruber, 2003) ; Manque de « buy-
in » par le Congrès (Joyce, 2011) ; Gamme limitée 
d’actions publiques (surtout technique) par les 
commissions parlementaires (Hérault, 2003; 
Bourgault, 2006) ; Autorité insuffisante et signaux 
hybrides de la part des commissions législatives 
(Newcomer, 2007) ;  

• Trop grande attente des citoyens d’une évidence 
claire sur les résultats mine le système (Newcomer, 
2007) ; L’ « accountability » ne signifie pas 
transparence pour le public dans les systèmes de 
parlement « Westminster » (Rubin & Kelly, 2008) ; 
Gestion orientée résultats (NMP) ne convient pas 
à des systèmes parlementaires qui ne sont pas du 

• Multiples lois et directives de l’exécutif (Newcomer, 2007) ; 
Budget patrimonial ne peut être le seul système car lois 
budgétaires requièrent une autorisation du parlement et des 
membres de la législature (Van Der Hoek, 2005) 

• Confusion dans les transferts intergouvernementaux (Carlin 
& Guthrie, 2000) 

• Relation complexe entre organisme chargé de la délivrance 
du service et régulateur (Newcomer, 2007) ; Déséquilibres 
entre tutelle et opérateurs (Cour des Comptes, 2011) 

• Perte de contrôle à priori et pouvoir limité du législateur 
(Rubin & Kelly, 2008) ; Dilemme entre contrôle politique et 
autonomie managériale (Stercks et al. 2004) ; Partage des 
responsabiliutés difficile entre niveau politique et 
administration (Cour des Comptes, 2011) ; Trade-off 
complexe entre « accountability » augmentée sur les outputs 
et les outcomes et décentralisation du contrôle sur les 
inputs (Rubin & Kelly, 2008) 

• Évaluation des outcomes, base difficile pour le Parlement et 
les Cabinets pour allocation des ressources et des 
responsabilités (Rubin & Kelly, 2008)  

• Friction entre l’autorité budgétaire et les ministères sur la 
mesure (Radin, 1998; Henrich, 2007) ; Chevauchement 
entre unité du Premier Ministre, « Cabinet Office »  et 
Trésor pour surveillance performance de départements clefs 
(Talbot, 2001) ; Enjeux de pouvoir entre Président, 
Cabinets des Ministres, législature et bureaucratie (Rubin & 
Kelly, 2008 ; Pouvoir accru du Office of Management and 
Budget (OMB) grâce au GPRA (Caroll, 1995) ; Reprise du 
réseau des gestionnaires par la direction du Budget qui 
focalise essentiellement sur le budgétaire et non sur la 
modernisation (Cour des Comptes, 2011) 

• Outil non adapté en raison de la fragmentation des 
politiques, des structures institutionnelles et des modes de 
décision politique (Radin, 1998) ; Outil hybride entre 
bureaucratie et «  policy making » (Siné & Lannaud, 2007) ; 

• Renforcement des divergences bipartisanes au sein du 
législatif (Radin, 1998) ; PART vu comme un instrument 
partisan (Moynihan, 2008) ; Biais de centralisation  et 
conflits au sein de l’Exécutif entre États et niveau fédéral 
(Wildavsky, 1966) 

• Asymétries d’information croissantes entre agences, 
Congrès et GAO (Government Accountibility Office) en 
raison de la coexistence du budget GPRA et du budget 
traditionnel (Mcnab & Melese, 2004) ; Pas de contrôle sur 
les outcomes des agences par les ministères (Blöndal, 
2001) ; Asymétries d’information entre gestionnaires de 
dépenses, Ministère des Finances et autres ministères 
(Riahi, 2007, Ginnerup et al., 2007) ; indicateurs « hors 
sol » présentés au Parlement et inconnus des gestionnaires 
(Cour des Comptes, 2011) 

• Transparence peut influencer le processus de décision 
politique comme levier pour obtenir plus de budget 
(Ginnerup et al., 2007) 

• Légitimité insuffisante des parties prenantes associées 
(Newcomer, 2007) 
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type Westminster (« accountability diffuse) (Radin, 
2000; Terry, 1998)  

Incompatibilité entre LOLF et gestion des corps (GRH) 
(Perret, 2006)  

• Pas d’uniformité dans la gestion par la performance (Greve, 
2006) 

• Information pour le public plus problématique dans les 
systèmes politiques polarisés (Curristine, 2005a,b) ; Enjeux 
de confiance avec les parties tierces associées (Posner & 
Park, 2007) ; Enjeux de communication avec les parties 
prenantes (Newcomer, 2007) 

Culturelle • Réaction passive (Dumez, 2008)  
• Non convergence des scénarios de changement 

(Drumaux, 2010) 
• Fongibilité asymétrique affaiblie par maintien des 

pratiques de gestion traditionnelles (Cour des 
Comptes, 2011) ; Processus de management 
interne inchangé fondamentalement (Guthrie, 
2001) 

• LOLF, mythe rassurant (Brunetière, 2010) d’une 
transparence de principe 

• Anxiété quant à la comparaison de performance entre 
juridictions (Newcomer, 2007) ; Crainte individuelle d’être 
évalué (de Lancer Julnes & Holzer, 2001; Behn, 2002) 

• Enjeux multiples de changement culturels (citoyens, 
législateurs, exécutif, fonctionnaires de base) (Behn, 2002) ; 
Nouveaux instruments ne modifie pas comportements, 
sous-estimation du changement culturel nécessaire (OECD, 
2003) 

• Responsabilité discrétionnaire managériale réconciliable 
avec l’éthique si moyen d’une responsabilité et d’une action 
effective, nécessité d’une politique de l’éthique (Dobel, 
2005) ; Absence de référence à un ethos démocratique (basé 
sur des valeurs) permettant de connecter l’ « accountability » 
administrative aux outcomes collectifs et de guider l’action 
discrétionnaire (Alexander, 1999) ; Responsabilité 
discrétionnaire arbitraire en l’absence d’un ancrage moral 
traditionnellement inscrit dans le respect de la loi et des 
procédures (Rohr 1989) 

• Orientation entrepreneuriale aux dépens de la solidarité 
institutionnelle (Lynn, 2001) ;  Diminution des obligations 
de long terme et sens de service (Terry, 1995) ;  

• Collecte de l’information, si non utilisée, augmente le 
sentiment de fardeau (Curristine, 2005a,b) ;  Sentiment de 
harassement à la performance, hyper contrôle conduisant à 
la réduction de la performance (Lacaze, 2005; Curristine, 
2005a,b) 

Neo-institutionnelle/ 
organisationnelle 

• Injonctions paradoxales et hypocrisie 
organisationnelle (Talbot, 2003) ; Répétition des 
réformes (Schick, 2007; Drumaux et al., 2009)  

• Respect formel, recul dans l’orientation 
performance des budgets des États US (Burns & 
Lee, 2004) ; Défaut de mise en œuvre,  respect 
procédures au lieu de performance (Curristine, 
2005a,b ; Moynihan, 2006) Accent sur les résultats 
sans augmentation de l’autorité managériale dans 
les États US (Moynihan, 2006, Trosa, 2004)) 

• Responsables de programmes peinent à trouver 
leur place (Cour des comptes, 2011) ; espérances 
déçues des gestionnaires de programmes quant 
aux marges de manoeuvre (Cour des Comptes, 
2011) 

• Isomorphismes (mimétique, normatif, coercitif) (Dumez, 
2008) 

• Pouvoir accru du Office of Management and Budget 
(OMB) grâce au GPRA (Caroll, 1995) ; Reprise du réseau 
des gestionnaires par la direction du Budget qui focalise 
essentiellement sur le budgétaire et non sur la 
modernisation (Cour des Comptes, 2011) ; Intérêt investi 
par le Central Budget Office sur base de connaissances 
académiques partagées en économie, comptabilité et 
organisation (Rubin & Kelly, 2008) ; Bureaucratie loftienne 
et émergence de nouveaux acteurs (directeurs de 
programmes) (CAE, 2007) ; Réorganisation des interactions 
entre acteurs (Drumaux et al., 2009) ; Glissement de 
pouvoir entre agences (Caroll, 1995) ; 

• Tension ente ambition stratégique et technicité 
bureaucratique (Cohen, 2007) ; Renforcement du top-down 

• Renforcement excessif de la technostructure de 
standardisation (experts en qualité, contrôle de gestion, 
comptables) en face des experts professionnels dans les 
bureaucraties professionnelles et mécaniques (Bezes, 2005; 
Drumaux et al., 2009; Rubin & Kelly, 2008) ; Surcharge du 
reportage du bas vers le haut (Trosa, 2006) ; Conflits de 
responsabilité (CAE, 2007) ; « Zoo organisationnel » ou 
prolifération d’organisations brouillant la visibilité de 
l’action publique (OECD, 2005: 136) ; Sur-pilotage ( 
Emery & Giauque, 2005)  

• Opportunisme de conformité, déformation des objectifs 
(Lacaze, 2005; Henrich, 2002; Curristine, 2005a,b ; Perret, 
2006) ; Objectifs glissants (Dumez, 2008); Découplage 
entre pratiques formelles et informelles (Posner, 2007) ; 

• Mode décision cybernétique (évitement de l’incertitude, 
rétrécissement des répertoires de réponse, évitement des 
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avec le temps (Long & Franklin, 2004) 
• Limites liées à la rationalité limitée  dans l’utilisation de 

l’information par les décideurs (Curristine, 2005a,b) ;  
• Renforcement de l’évaluation nécessite  un investissement 

en recrutement, training et formation (Mac Cormack, 2007)  
• Nécessité de coupler réforme administrative et réforme 

budgétaire (CAE (2007) 

conflits, résolution par attention séquentielle, utilisation 
sélective de l’information (Kravchuk & Schack, 1996) 
Fongibilité et limitation des reports: un aléa moral 
potentiel pour les gestionnaires de dépenses (Riahi, 2007) 
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Annexe : Tableau 5 - Nature et origine des effets des réformes de la haute fonction publique 

Source Paradoxes – Effets nuls Dilemmes – Effets secondaires  Pathologies – Effets pervers  
Universelle • Manque de ressources financières adéquates et 

stables pour les plans de rémunération à la 
performance, évidence limitée de succès 
(Ingraham & Eisenberg, 1993; Ingraham, 
2007)) ; Rémunérations au mérite incluant 
primes et bonus plafonnés en période de forte 
inflation (Ban, 1987; Ingraham & Eisenberg, 
1993) 

• Diffusion d’une rhétorique managériale (Borgonovi  
et al., 2008 ; Borgonovi & Ongaro, 2009) 

• Pressions contingentes en augmentation (Hood, 
1998b) 

• Contributions des équipes non valorisées (Ketelaar 
et al 2007) 

• Difficulté à relier la performance individuelle et les 
objectifs globaux (Ingraham & Eisenberg, 1993; 
Kettelaar et al. 2007) 

• Dilemmes de responsabilité par rapport au pouvoir 
discrétionnaire accordé aux gestionnaires 
(Ingraham, 2007) ; autonomie de pilotage des 
managers tout en maintenant possibilités 
d’ingérence du politique, confusion des 
responsabilités du pilotage (Emery & Giauque, 
2005) 

• Systèmes d’incitation affaiblissant 
l’indépendance professionnelle des hauts 
fonctionnaires (Cepiku & Meneguzzo, 2008) 

• Incitation à manipuler les évaluations en cas de 
médiatisation (Goddard & Mannion, 2004) 
 

Institutionnelle • Défauts de mise en oeuvre (Ongaro &Valotti, 
2008; Cristofoli et al., 2007a) en raison d’une 
dépendance au contexte (Cepiku &Meneguzzo, 
2008) 

• Référentiel de compétences pour les 
fonctionnaires dirigeants plus autoréférentiels 
que introduisant un véritable paradigme de 
perestroïka (Hood & Lodge, 2004) 

• Innovation par la loi, oxymore d’une 
“régulation de la dérégulation”, approche trop 
prescriptive (Meneguzzo & Mele, 2008) 

• Réformes sont seulement instrumentales sans 
modifier les caractéristiques de base du système 
administrative (poids politique et symbolique 
du service public, corporatisme, mélange 
d’élitisme et de socialisme) (Rouban, 2008)  

• Paradigme hégémonique de la loi dans la 
tradition napoléonienne (Capano, 2003; 
Ongaro & Valotti, 2008; Ongaro, 2008; Peters, 
2008) 

• Faible crédit politique à la réforme de la 
Commission Européenne (Kassim, 2004, 2008) 

• Débats sur les récompenses appropriées quand 
faible consensus, Caractère ouvert et public de la 
surveillance des dépenses budgétaires affaiblit les 
systèmes de rémunérations au mérite et à la 
performance (Schick, 2002; Perry et al., 2009)  

• Entrée latérale pour les cadres avec des 
appointements contractuels mais peu de 
fondements en termes de gouvernance (Gregory, 
1999) 

• Équilibre entre neutralité et rendu de compte pour 
les hauts fonctionnaires (Matheson et al., 2007) ; 
Équilibre à trouver entre réactivité politique et 
neutralité des compétences (OECD, 2008)  

• Leadership des gestionnaires publics, une réponse 
aux échecs de gouvernance (organisationnelle, 
analytique, gouvernementale, législative, politique, 
civique, juridique) (Behn, 1998) 

• Leadership administratif  après les réformes sont 
jugées plus positivement au niveau local qu’aux 
niveaux régional et ministériel. (Cepiku & 
Meneguzzo, 2008) 

 

• Rapport d’activité annuel induit dans les cas de 
non achèvement des objectifs des glissements 
de responsabilités entre acteurs (États membres, 
Conseil, DG) (Levy, 2003); Frictions existantes 
entre cabinets des Commissaires et DG sont 
accentuées (Levy, 2003) ; Effets contre-
productifs dans les relations avec les hauts 
fonctionnaires et glissement du blâme pour 
raisons politiques (Hood, 1998b) ; 
Découragement des entrepreneurs au niveau du 
management intermédiaire affecte la définition 
des politiques et le Policy making (Bauer, 2008) 

• Inconsistances et  contradictions dans les 
réformes des pays ((Politt & Bouckaert, 2000) 
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Culturelle • Révolution sans base, changement culturel 
incrémental déphasé  par rapport à la stratégie 
de survie (Drumaux, 2010) 

• Culture bureaucratique traditionnelle de La 
Commission Européenne est une combinaison 
de valeurs napoléoniennes et germaniques 
(primauté de la hiérarchie, codification,  
rationalité intellectuelle, esprit de corps + 
participation des fonctionnaires, autonomie du 
Commissaire) rend la Commission immune par 
rapport aux réformes du nouveau management 
public (Stevens & Stevens, 2001) 

• Pays caractérisés par une distance au pouvoir et 
évitement du risque importants moins enclins à 
favoriser le changement (Bouckaert, 2007)  

• Défauts de compétences: plus d’accent sur les 
manques que sur les aspirations et les valeurs 
(Bhatta, 2001); Lien entre motivation et 
récompense à évaluer (Manning & Turkish, 2007) 

• Orientation équipe pas toujours considérée comme 
une compétence clé en contradiction avec le 
caractère collectif du travail en équipe du secteur 
public (Bhatta, 2001) 

• Manque de compréhension des composants du 
leadership dans le secteur public (Ingraham, 2007) ; 
Changements culturels dans le leadership sont un 
processus de long terme (Politt &Bouckaert, 
2000) ; Leadership administratif peu analysé 
systématiquement (Cepiku & Meneguzzo, 2008) en 
raison notamment d’une approche très 
instrumentale du leadership (Van Wart, 2003)  

• Réformes influencées par d’autres facteurs (équité 
sociale, démocratisation, humanisation de l’État) 
(Wise, 2002) ; Nécessité d’une préoccupation 
éthique et de soutien des valeurs essentielles dans 
un environnement moins encadré par des règles 
(Ingraham, 2007) ; Tensions dans les engagements 
des gestionnaires publics (tâches, au plan 
professionnel, politique et éthique) sont 
l’expression d’un lent changement culturel 
(Virtanen, 2000) 

• Problèmes instrumentaux se résolvent en gardant 
intactes certaines règles culturelles essentielles 
(Christensen & Laegreid, 1999)  

• Tensions à propos de la protection des gains à CT 
et à LT de toutes les parties prenantes contraignent 
les possibilités de cloner les cultures dans un 
modèle client (Dingwall & Strangleman, 2007) 

• Danger possible à focaliser les programmes de 
développement du leadership sur la stimulation 
des capacités individuelles et non sur l’objectif 
de “colle collective” obtenu par la socialisation 
(OECD, 2003);  

• Focalisation sur l’efficience et les résultats 
diminue les obligations de long terme des 
administrateurs, l’engagement pour le service et 
la mémoire des dossiers publics (Terry, 1995; 
Frederickson, 1997); Changement des systèmes 
d’incitation pour les fonctionnaires dirigeants 
affaiblit les valeurs de la gouvernance (Matheson 
& Kwon, 2003); 
Altération possible de la loyauté des hauts 
fonctionnaires en raison des mandats (Ketelaar 
et al. 2007) ; Impact destructeur possible sur 
l’éthique due à des approches éclectiques 
(abandon des standards et des règles de 
conformité) (Cini, 2004) 

• Dissimulation défensive (« snow effect ») pour 
éviter le blâme (Hood, 2007) 

Neo-institutionelle -
organisationnelle 

• Nouvelle structure organisationnelle virtuelle 
(Drumaux, 2010) 

• Écart entre rhétorique et réalité dans la mise en 
oeuvre de la réforme (Levy, 2004; Lenkovsky & 
Perry, 2000) ; Pas de grand enthousiasme parmi 
les gestionnaires européens vis à vis du 
processus douloureux d’une évaluation plus 
rigoureuse (Stevens & Stevens, 2001) 

• Transformations organisationnelles nécessaires 
à l’achèvement réussi des réformes visant à 

• Isomorphismes (Sahlin-Andersson, 2002; Cristofoli 
et al., 2007a) 

• Confits entre catégories de personnel à propos de 
la récompense (Ketelaar et al., 2007) 

• Leadership particulièrement complexe entre 
modèle entrepreneurial et tradition du service en 
raison de pressions politiques et normatives (Denis 
& Langley, 2007) 

• Compétences managériales des gestionnaires 
publics sont interprétatives, institutionnelles et 

• Réformes de la CCE renforce charge de travail, 
le nombre et la complexité des relations de 
dépendance (Levy, 2006) ; Scepticisme et 
possible sabotage de la part des Directeurs 
Généraux opérationnels, manque d’engagement 
(Politt & Bouckaert, 2000; Levy 2003) 

• Réforme du statut des hauts fonctionnaires de la 
CE  a conduit à un déclin du moral et non à une 
amélioration avec la conséquence d’un 
accroissement des retraites anticipées et des 
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augmenter la capacité discrétionnaire sont 
complexes et lentes à la mise en oeuvre 
(Ingraham, 2007) 

textuelles, elles touchent à  la maîtrise de 
l’ambiguïté (Noordegraaf, 2000) 

• Mise en œuvre partielle des réformes 
organisationnelles cherchant à s’adapter aux 
traditions existantes, et aux processus de suivi 
(Christensen & Laegreid, 1999) 

départs (Ban, 1987) 
• Pression aux résultats affaiblit la volonté des 

officiels à prendre des risques (Elinas & 
Suleiman, 2008); Hauts fonctionnaires dans une 
position désagréable en raison des incertitudes 
pesant sur les pénalités, les critères d’évaluation 
(Drumaux & Goethals, 2007a; Levy, 2003); 
incertitude dans l’évaluation des hauts 
fonctionnaires affaiblit le leadership (Thijs, 
2005)  

• Egoïsme institutionnel : optimisation des sous-
systèmes (les services) au détriment de celle de 
l’organisation toute entière  (Emery & Giauque, 
2005)  

 


